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CETTE SEMAINE
1ER MAI CONTRE LES
LIQUIDATIONS À TOULOUSE !
STOP À LA CRIMINALISATION
DES VOIX DE LA PAIX 
MÉDECINS POUR TOULOUSE !

LE 1ER MAI, ON SE BAT POUR NOS DROITS &
CONTRE LES LIQUIDATIONS À TOULOUSE !

ILS ONT OSÉ !

Ce mardi à l’Assemblée
nationale, scène lunaire lors
des questions au
Gouvernement. Manuel
Bompard interpellait le ministre
de la Justice sur les
convocations arbitraires de
Mathilde Panot et Rima Hassan,
entendues le matin même par
la Police pour apologie du
terrorisme. Alors que le député
insoumis dénonçait une grave
atteinte à la démocratie, Eric
Dupond Moretti n’a pas trouvé
meilleure réponse que la
calomnie, accusant la France
insoumise d’être “l’ami des
mollahs” d'Iran. Mais avant de
donner des leçons, où était-il
lors des manifestations pour le
mouvement contestataire qui a
fait trembler le régime iranien ?
Au meeting pour les libertés
iraniennes ? Aux
manifestations de solidarité
d'octobre 2022 et de septembre
2023 ? À la buvette, indifférent
au cruel régime iranien.

PITOYABLE.

L’appareil productif toulousain
entre en crise ces dernières
semaines. Multiples raisons :
baisse de la consommation
populaire faute de salaire, fuite
des actionnaires dans certaines
start-up de pointe au détriment
de la production de masse, effets
en chaîne des spéculateurs qui
renchérissent le prix de
l’énergie, isolement géopolitique
de la France qui fait perdre des
marchés, démantèlement du
service public et sa capacité
d’entraînement (dans
l’aérospatiale ou la formation 

professionnelle). Thales Alenia Space, BricoPrivé, Continental, Air Liquide, la
fondation Bemberg... partout, dans tous les secteurs, de l’industrie lourde aux
services à la personne en passant par la culture, des dirigeants tentent de nous
facturer la crise de l’inflation.
Face à cela, il ne faut pas espérer que cela concerne le voisin. Une crise
économique est toujours un mal contagieux, qu’il faut résorber dès son
apparition. Bien entendu, la lutte doit être menée pied à pied dans chaque
entreprise, pour que les intérêts des salariés priment sur celui des
actionnaires. C’est évidemment une question de bien-être des gens... mais
aussi d’intérêt général : à chaque plan de licenciement, ce sont les boulangers,
les coiffeurs ou les libraires du coin qui s’écroulent, car les gens au chômage
n’achètent plus !
Mais ce n’est pas qu’une question défensive. On peut produire autrement : c’est
le devoir de chaque salarié que d’étudier les projets de sa direction pour
avancer des contre-projets, quand c’est nécessaire. Regardez les combattants
exemplaires de Thalès, menacés d’une restructuration de 1300 postes entre
Cannes et Toulouse : à Pont-Audemer, la direction envisageait de supprimer
150 postes, soit 50% du personnel... mais elle s’est heurtée à une proposition
alternative de la CGT, qui a obtenu de convertir le site (désormais producteur
de cartes électroniques au lieu de cartes SIM) avec un investissement de 30
millions d'euros qui consolide le groupe entier.
Donc le 1er mai, on marche pour nous, notre avenir, nos outils de production,
notre bien-être et notre région !



REJOIGNEZ-NOUS !

hadrien.clouet@assemblee-nationale.fr @HadrienClouet

facebook.com/HadrienClouet instagram.com/hadrienclouet

EN CIRCONSCRIPTION
STOP À LA CRIMINALISATION DES
VOIX DE LA PAIX !

À L’ASSEMBLÉE

DES MÉDECINS POUR
TOULOUSE !

Toulouse - lundi 29 avril : Beaucoup de monde
à la réunion organisée par les comités de
quartier Compans, Arnaud Bernard, Chalets  et
Amidonniers ! Le préfet a donné son accord
pour une maison ou un centre de santé à la
cité administrative, reste à trancher et à
l’introduire dans le PLUi-H. La procédure
prendra un peu de temps : le comité de suivi se
réunira avant l’été pour identifier les lieux où
ouvrir des cabinets provisoirement. Outre la
loi transpartisane contre les déserts médicaux,
je continue aussi à défendre un renforcement
de la case de santé et un maintien estival de la
santé universitaire. 

POUR VOTER LE 9 JUIN,
ON S’INSCRIT !

Les élections européennes auront lieu le 9 juin
prochain. Pour pouvoir voter, pensez à vérifier
votre inscription sur les listes électorales (sur
ce lien) : vous avez jusqu’au 1er mai pour vous
inscrire en ligne (sur ce lien) et jusqu’au 3 mai
en mairie ! 

Paris - mardi 30 avril : Nous étions des centaines à nous
rassembler Porte de Clichy en soutien à Mathilde Panot et Rima
Hassan, convoquées par la Police pour “apologie du terrorisme”.
Pour la première fois dans toute l’histoire de la Vème République,
une présidente de groupe parlementaire et une candidate aux
élections européennes doivent rendre compte devant la Police de
leurs opinions politiques, sur la base d’un communiqué de presse
publié le 7 octobre dernier par le groupe LFI. Grave atteinte à la
liberté de parole et à l’indépendance des parlementaires, cette
convocation est une tentative d’intimidation de l’exécutif. Après
l’annulation de six réunions publiques de Jean-Luc Mélenchon et
de Rima Hassan, après la condamnation à une peine d’un an de
prison avec sursis du secrétaire départemental CGT du Nord Jean-
Paul Delescaut pour un tract sur la Palestine, après la répression
des étudiants mobilisés contre le massacre des palestiniens, le
Gouvernement a passé un cap dans la criminalisation des voix de
la paix. 

Dans quel pays assimile-t-on des militants pour la paix à des
défenseurs du terrorisme ? Dans quel pays convoque-t-on des
opposants politiques face à la Police, quand leur seul crime est de
s’indigner d’un génocide en cours et de réclamer un cessez-le-feu ?
Dans quel pays traite-t-on d’antisémite quiconque dénoncerait les
crimes de guerre perpétués à l’encontre du peuple palestinien, nos
frères et sœurs en humanité ? En France, celle d’Emmanuel
Macron, où les porteurs de discours haineux, racistes et
xénophobes ont leur rond de serviette sur les plateaux TV, où l’on
emprisonne des militants écologistes, où l’on éborgne des
manifestants pacifiques, où le Gouvernement laisse proliférer la
peste brune tant qu’elle continue à défendre ses mêmes intérêts de
classe. Cette convocation est une preuve de plus s’il en fallait une
de l’autoritarisme de Macron. Ils veulent nous faire peur, car ils ont
peur de nous.

Pour finir, je vous invite à lire la déclaration de Mathilde Panot
face aux enquêteurs, qui se termine par ces mots (à lire ici) :
“Contre la censure, contre l’arbitraire, insoumis nous continuerons
fièrement à défendre la paix, l’égale dignité des êtres humains, des
libertés publiques et le débat démocratiques”.
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